
ActualitéLe Soir
d’Algérie

Mercredi 26  janvier 2005 - PAGE 5

PILOTES AU CHOMAGE

Le système de recrutement 
d’Air Algérie dénoncé

Saïda Azzouz - Alger
(Le Soir) - Dix pilotes ayant
suivi la formation initiée par
Khalifa Airways étaient,
hier, pour entretien au
centre Air Algérie de Kouba
(CATAH), où s’est déplacé
Tayeb Benouis.  

Il y une semaine, dix
autres jeunes pilotes s’y
sont retrouvés pour le
même motif. L’opacité qui
entoure cette opération de
recrutement est, selon les
pilotes qui nous ont contac-
tés, discriminatoire. 

“Elle ne repose sur
aucun critère sérieux et ne
consacre en aucun cas
l’égalité des chances pré-
vue par la législation algé-
rienne”, soutiennent les
pilotes au chômage. 

Ils s’estiment d’autant
plus lésés que la direction
de la compagnie nationale
“se cache derrière une déci-
sion ministérielle” pour
motiver son recours à vingt
des pilotes dont la formation
a été initiée par Khalifa
Airways et complétée par
l’Etat. Un argument que
réfutent les autres jeunes
pilotes.

“Nous avons poursuivi

notre formation en
Jordanie. Nous avons
depuis 2002 et 2003, une
licence algérienne en
poche. Nous avons déposé
des demandes de recrute-
ment auprès de la compa-
gnie nationale dès le pre-
mier semestre 2004, mais
sans succès”, mentionnent
dans leur lettre adressée à
notre rédaction les pilotes
qui se demandent pourquoi
l’opération de recrutement
n’a pas fait l’objet d’un pla-
card publicitaire comme
prévu par la législation.

“Un concours aurait dû
être organisé pour départa-
ger les candidats”, soutien-
nent les jeunes pilotes
convaincus que leur seul
tort est de ne pas être “suf-
fisamment épaulés”. Ils ne
sont pas les seuls à se sen-
tir défavorisés par la poli-
tique de recrutement d’Air
Algérie. 

D’anciens pilotes de la
compagnie nationale, qui à
un moment donné ont opté
pour le privé, disent vivre la
même situation ségréga-
tionniste. Situation toute
particulière à propos de
laquelle ils ont saisi toutes

les autorités du pays à com-
mencer par le président de
la République. Dans une
lettre adressée au chef de
l’Etat, les pilotes  indiquent
avoir, après la liquidation de
Khalifa Airways, introduit
des demandes de recrute-
ment auprès de la direction
des ressources humaines
d’Air Algérie. “Offre” que
déclinera la compagnie
sous prétexte qu’elle n’envi-
sageait pas de recruter. 

Les pilotes ne compren-
nent pas que leurs
demandes soient  classées
sans suite alors qu’une
directive du ministère des
Transports, conformément
au code de l’aviation civile,
demande aux compagnies
agréées par la direction de
l’aviation civile de favoriser
les candidatures algé-

riennes. Ce rappel, les
pilotes  le  font  pour dire
que la compagnie nationale
préfère recourir au person-
nel navigant  technique
étranger.

“Nous citons le cas des
affrètements de Boeing
737-400 de la compagnie
turque Pegasus, plus l’équi-
page, sachant que des
commandants de bord algé-
riens et des pilotes qualifiés
sur ces machines sont au
chômage”, précise dans sa
lettre au président de la
République le Syndicat des
pilotes de ligne qui déplore
le fait que l’on fasse recours
à des instructeurs examina-
teurs étrangers alors que
des Algériens examinateurs
sur plusieurs avions sont au
chômage, recours qui coûte
à la compagnie “18 000

euros par mois et par exa-
minateur étranger”. 

Par ailleurs, on apprend
d’une source du ministère
des Transports que la prise
en charge d’un pilote étran-
ger  revient à 10 000 dollars
par mois, et qu’un rapport
transmis au ministre et
concernant les opérations
d’affrètement d’Air Algérie a
été mis sous le coude, la
source en question ne com-
prend pas pourquoi person-
ne ne rappelle à l’ordre le P-
DG d’Air Algérie, qui ferait
économiser beaucoup d’ar-
gent à la compagnie, tout
en faisant travailler les
pilotes algériens chômeurs
en  optant  pour le leasing
en dry. 

S. A.  

L’opération de recrutement de pilotes que
vient d’initier en catimini Air Algérie a fait réagir
de jeunes et d’anciens pilotes au chômage
depuis la liquidation de Khalifa Airways.
Certains d’entre eux nous ont contactés hier
pour évoquer leur situation et dénoncer la poli-
tique de recrutement du président-directeur
général de la compagnie nationale...

Le ministre de la Pêche et des Ressources halieu-
tiques, M. Smaïl Mimoun, a réuni hier au siège de son
département, les 21 directeurs de wilaya et cadres du
secteur. 

Une rencontre qui intervient à  la veille de la tenue
des premières assises sectorielles, les 6 et 7 février pro-
chain, ainsi que de la deuxième édition du Salon inter-
national de la pêche et de l’aquaculture, prévu du 22
mars au 20 avril 2005,  placés sous le haut patronage du
président de la République. 

Cela étant, cette rencontre a permis au ministre et
aux autres intervenants d’évaluer,  de manière critique,
le bilan 2004 de l’activité des directions de wilaya. Mais
aussi d’examiner l’avancement des projets et différentes
actions impulsés dans le cadre du plan national de déve-
loppement de la pêche et de l’aquaculture 2003-2007,
avec un objectif global de production de 280 000 tonnes. 

En matière d’aquaculture, un  objectif de production
de 22 500 tonnes à l’horizon 2007 est visé, nombre de
projets devant voir le jour et entrer en production durant
le deuxième semestre 2005. Ce faisant, le secteur de la
pêche et de l’aquaculture a enregistré notamment  la
création en 2004 de 12 000 nouveaux emplois et la fina-
lisation de 80 projets d’investissements. 

Parmi ces derniers,  trois projets d’acquisition de
bateaux de pêche neufs   avec un soutien étatique de
l’ordre de 2,5 milliards de dinars outre l’apport personnel
des promoteurs et l’appui financier de la BADR. En
outre, le ministre de tutelle a procédé à l’installation offi-
cielle de la cellule de pédagogie et de formation, relevant
de l’Institut des technologies de la pêche et de l’aqua-
culture (sis à Alger) et dont la mission fondamentale est
de réformer les programmes de formation, outre un rôle
d’orientation et de vulgarisation. 

Ceci, dans le cadre de la mise en œuvre de la nou-
velle carte de formation qui prévoit la réhabilitation et la
mise à niveau de l’appareil de formation tant du point de
vue infrastructurel qu’au point de vue des programmes
de formation. De fait,  M. Mimoun a notamment invité les
cadres sectoriels à une gestion rationnelle des res-
sources halieutiques marines par la mise en place
notamment d’un plan national d’aménagement et d’ex-
ploitation des pêcheries nationales. 

De même, le ministre de la Pêche a insisté sur un
suivi rigoureux et au niveau de l’administration locale de
l’exploitation de la ressource, notamment par la douzai-
ne de sociétés mixtes, principalement algéro-espa-
gnoles. 

Des sociétés opérationnelles pour lesquelles un dis-
positif de suivi spécifique a été mis en place  depuis
deux ans et qui doivent observer un cahier des charges
stipulant notamment le lancement d’un projet d’investis-
sement sur terre, ainsi que l’exportation d’une partie uni-
quement de leur production. 

Chérif Bennaceur 

PECHE ET RESSOURCES 
HALIEUTIQUES

12 000 emplois
créés en 2004

UNE DELEGATION DU CONGRES AMERICAIN
LÕAFFIRME A ALGER

Pour une solution conforme aux résolu-
tions de l’ONU au Sahara occidental

Kamel Amarni - Alger
(Le Soir) - Le président
Bouteflika, le président du
Sénat, Abdelkader
Bensalah, le président de
l’APN, Amar Saïdani, le
général Ahmed Senhadji
(secrétaire général du
ministère de la Défense
nationale) et le ministre des
Affaires étrangères,
Abdelaziz Belkhadem entre
autres.

Hier mardi, le président
de la délégation, le député
républicain de Californie,
M. Royce Edward Randall,
a animé un point de presse
au salon d’honneur de l’aé-
roport Houari-Boumediene
à Alger.  Lors de cette
brève rencontre avec les

représentants des médias,
le député américain décla-
rera que les entretiens avec
les Algériens — “d’anciens
ministres et des représen-
tants de la société civile
également” — ont notam-
ment porté sur trois points
essentiellement : la lutte
antiterroriste, le Sahara
occidental ainsi que les
possibilités de coopération
économique. 

“C’est en quittant votre
pays que nous nous
sommes, mes collègues et
moi-même, acquis la
conviction que l’Algérie est
un pays important. 

Nous repartons avec
une meilleure connaissan-
ce des difficultés que

l’Algérie a eu à affronter
notamment lors de la der-
nière décennie.”

Et à l’orateur de pour-
suivre : “Je voudrais expri-
mer notre gratitude au pré-
sident à Bouteflika pour son
engagement à poursuivre
la lutte antiterroriste et les
réformes.”

Le parlementaire améri-
cain insistera particulière-
ment, à ce propos, sur le
rôle que joue l’Algérie dans
la lutte antiterroriste au
niveau de l’ensemble de la
région du Sahel.

Autre sujet brûlant abor-
dé, le Sahara occidental.

“Nous avons également
parlé de la question du
Sahara occidental. Nous
souhaitons, affirmera-t-il,
une solution à ce problème
et qui soit conforme aux
résolutions des Nations
unies et qui soit, égale-
ment, équitable envers la
population du Sahara occi-

dental. C’est-à-dire, en
d’autres termes, l’exact
contraire de la position du
Royaume marocain. Le
député américain confirme
ainsi l’abandon, par
Washington, du soutien
inconditionnel qu’il a tou-
jours exprimé à Rabat à ce
propos.

Sur un tout autre cha-
pitre, l’orateur n’a pas man-
qué de souligner tout l’inté-
rêt exprimé par la déléga-
tion s’agissant d’un surcroît
de coopération en matière
économique.

“Nous avons déjà pris
attache avec notre ministre
des Finances pour voir
avec lui la possibilité
d’aboutir à un accord de
partenariat entre nos deux
pays.”

Il faut dire que “l’offensi-
ve” française en Algérie ne
laisse pas les Américains
indifférents.

K. A.

Une délégation américaine comprenant cinq
membres du Congrès a séjourné à Alger lundi et
mardi. Cette délégation, la plus importante en
ampleur s’agissant des membres du Congrès
en visite à Alger, selon l’ambassade des Etats-
Unis, a eu des entretiens avec les plus hauts
responsables du pays.


